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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Die von-Wattenwyl-Gespräche dienen den Parteispitzen als wichtige Möglichkeit des
Austausches. In der Regel trifft sich eine Delegation des Bundesrates mit den Partei-
und Fraktionspräsidenten der Regierungsparteien, um zentrale Geschäfte und Anliegen
im Vorfeld der Sessionen zu diskutieren und zu koordinieren. Im Gegensatz zu 2015 war
die BDP nach dem Ausscheiden von Eveline Widmer-Schlumpf nicht mehr an die
Gespräche eingeladen. 
Die Themen blieben bei den ersten Gesprächen Anfang Februar allerdings dieselben
wie schon 2015: Die Legislatur- und Finanzplanung sowie die Umsetzungsarbeiten zum
Verfassungsartikel 121a (Steuerung der Zuwanderung) und die Flüchtlingssituation in
Europa und der Schweiz.
Zu den zweiten Gesprächen im Mai 2016 traten die Parteien mit drei neuen Präsidien
an. Bei der FDP hatte Petra Gössi das Zepter übernommen, die CVP wurde neu von
Gerhard Pfister präsidiert und bei der SVP war Albert Rösti neu an die Parteispitze
gewählt worden. Gegenstand der Diskussionen war der Sprachenstreit, der durch die
Diskussionen um den Frühsprachenunterricht in den Kantonen angeheizt worden war.
Im Bereich der internationalen Finanzpolitik wurde die Vermeidung eines möglichen
Reputationsschadens für die Schweiz durch die Übernahme internationaler
Regulierungen diskutiert. Schliesslich informierte der Bundesrat über die
Weiterentwicklung der Armee. 
Im August wurde auf Anregung von Bundeskanzler Thurnherr entschieden, die von-
Wattenwyl-Gespräche des dritten Quartals künftig in Form einer Klausur
durchzuführen. An der nach wie vor freien und informellen Diskussion über wichtige
politische Anliegen soll neu der Gesamtbundesrat teilnehmen. Damit soll den
Gesprächen ein höherer Stellenwert zugemessen werden. Der früher substanzielle
Austausch, der als Zeichen der funktionierenden Konkordanz bewertet wurde – die NZZ
sprach von einem eigentlichen Schmiermittel der Konkordanz –, laufe immer mehr
Gefahr, ein Leerlauf zu werden oder zu reinen Alibi-Gesprächen zu verkommen. Die
einzige Möglichkeit für ein Treffen zwischen Regierung und Bundesratsparteien sei aber
wichtig, um Möglichkeiten und Strategien auszuloten. Fix auf der Agenda soll eine
Diskussion über die Jahresziele des Folgejahres stehen. 
Erstmals trat die Exekutive also am 2. September 2016 in corpore zu den Gesprächen
an. Neben den Jahreszielen 2017 des Bundesrates, die Schwerpunkte in der
Finanzpolitik, im Infrastrukturbereich, der Bildung und der Europapolitik vorsehen,
wurden die Lage im Asylwesen und die durch den Brexit schwieriger gewordenen
Verhandlungen mit der EU diskutiert. 
Bei den letzten Gesprächen des Jahres Mitte November nahm dann wieder nur eine
Delegation des Bundesrates teil. Ueli Maurer informierte über die finanzpolitische Lage
und plädierte für eine Annahme des Stabilisierungsprogramms 2017-2019. Im Rahmen
der Europapolitik wurde auch über die im Dezember anstehende Entscheidung zur
Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative, die Rasa-Initiative und den Brexit
diskutiert. 1

ANDERES
DATUM: 31.12.2016
MARC BÜHLMANN

Sozialpolitik
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Soziale Gruppen

Asylpolitik

En mars 2015, le député Gerhard Pfister (pdc, ZG) déposait un postulat réclamant du
Conseil fédéral la rédaction d'un rapport sur la possibilité d'une nouvelle conception
de Schengen/Dublin. Le système atteint pour la Suisse ses limites, estime le conseiller
national. Il demande alors que dans le rapport soient avant tout traitées les possibilités
d'un recensement de tous les requérants d'asile à proximité des zones de conflit ainsi
que leur répartition entre les pays européens, en fonction de la taille de la population
de ceux-ci. Suivant l'avis du Conseil fédéral, la chambre du peuple a accepté le
postulat. 2

POSTULAT
DATUM: 19.06.2015
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a accepté lors de la session d'hiver 2015 un postulat du député
Gerhard Pfister (pdc, ZG), chargeant le Conseil fédéral de fournir des informations
claires au sujet de l’Érythrée. Selon le député, un rapport provenant de sources de
première main et exhaustif sur la situation en Érythrée permettrait qu'à terme le pays
ne soit plus un territoire de non-refoulement et que la Suisse puisse y renvoyer les
requérants dont la demande d'asile a été refusée. Le Conseil fédéral a été d'avis
d'accepter le postulat. La situation en Érythrée est surveillée de près, notamment grâce
à un échange d'informations avec l'ONU et l'Union européenne. 3

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, le député Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat visant à
améliorer l'intégration sur le marché du travail des refugiés reconnus et des étrangers
admis provisoirement. Celui-ci exigeait du Conseil fédéral un rapport présentant les
possibilités de mises en oeuvre de mesures permettant de mieux exploiter le potentiel
de la main d'oeuvre en Suisse. Le député y voit un moyen d'améliorer l'intégration des
réfugiés reconnus et des admis provisoires et également une solution pour empêcher
qu'ils dépendent de l'aide sociale. Le démocrate chrétien va même plus loin, en
demandant aux sept sages d'examiner les possibilités d'accès aux apprentissages pour
les requérants d'asile. Lors du débat au Conseil national, à la session de printemps
2016, le projet a rencontré des oppositions, notamment du côté du camp agrarien. Les
adversaires du postulat craignent un favorisation des étrangers face aux chômeurs
suisses et une augmentation de l'attractivité de la Suisse pour les demandeurs d'asile.
Ils argumentent aussi que l'argent gagné par les étrangers serait envoyé dans leur pays
d'origine, ce qui aurait pour conséquence de permettre à plus de personnes de venir
en Suisse. Selon Luzi Stamm (udc, AG), la situation deviendrait alors très vite hors de
contrôle. Le Conseil Fédéral, représenté par la ministre de la Justice et Police (DFJP)
Simonetta Sommaruga (ps, BE), est lui en faveur du postulat. Le projet est selon les sept
sages en accord total avec la dernière révision de la loi sur l'asile, à savoir des
procédures plus rapides pour déterminer plus vite qui doit partir et qui doit rester, ce
qui permet un meilleur traitement et une meilleure intégration des personnes
autorisées à rester sur le territoire suisse.Plusieurs projets pilotes ont d'ailleurs été
lancés à ces fins. La chambre basse a suivi l'avis du Conseil fédéral à 119 voix contre 59,
avec 8 abstentions. 4

POSTULAT
DATUM: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

En octobre 2016, le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat Pfister
(pdc, ZG): "fournir des informations claires au sujet de l’Érythrée". Un état des lieux de
la situation des droits humains ouvre le rapport. Il y figure que le gouvernement
d'Asmara est accusé par la commission d'enquête de l'ONU sur les droits de l'Homme
de crimes contre l'humanité tels que l'esclavage, la torture, les meurtres, les viols, la
persécution ou les disparitions forcées. Si des signes d'ouverture notamment au niveau
du dialogue entre pays se sont fait sentir, rien ne laisse entrevoir une amélioration au
niveau des droits humains. Le postulat Pfister demandait également au Conseil fédéral
d'examiner la marge de manœuvre de la Confédération en matière de renvois vers
l’Érythrée. Le Conseil fédéral déclare que dans le cas où la personne demandant l'asile
ne peut rendre vraisemblable les menaces pesant sur elle si elle retourne en Érythrée,
l'exécution du renvoi est en principe possible. Le rapport se clôt sur les perspectives
d'engagement de la Suisse envers l’Érythrée. Le travail continuera de se faire sur trois
axes: une intensification du dialogue avec Asmara pour faire passer des messages
relatifs aux droits de l'Homme et aux enjeux migratoires, une coordination au niveau
international et enfin un engagement sur place pour soutenir les différentes
organisations internationales et non gouvernementales. 5

BERICHT
DATUM: 14.10.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Dans une motion adressée au Conseil national en juin 2016, le député Pfister demandait
une évaluation des centres fédéraux pour requérants d'asile, faisant suite à
l'acceptation par le peuple de la modification de la loi sur l'asile (LAsi). Le premier
conseil avait accepté sa requête à l'unanimité, suivant en cela l'avis du Conseil fédéral,
pour lequel une telle évaluation faisait de toute façon partie du projet initial. La
discussion au Conseil des Etats n'a pas suscité de débat majeur, les sénateurs ayant
plutôt profité de poser des questions sur l'avancement de la mise en oeuvre à la
conseillère fédérale Sommaruga, avant d'accepter la motion à l'unanimité. 6

MOTION
DATUM: 27.02.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a accepté en juin une motion Pfister: Pas de voyage dans le pays
d'origine pour les personnes admises à titre provisoire. Selon le démocrate chrétien, le
retour, même de courte durée dans le pays d'origine devrait avoir pour conséquence
immédiate le retrait de l'admission provisoire. Le Conseil fédéral, opposé à la motion, a
précisé que depuis la modification en 2012 de l'ordonnance sur l'établissement de
documents de voyage pour étrangers, les possibilités pour les admis provisoires de
retourner dans leur pays d'accueil ont déjà été restreintes. Les retours sont en principe
des situations exceptionnelles, qui ne sont accordés qu'après examen de la demande,
dont le motif doit être une maladie grave ou le décès d'un membre proche de la famille.
L'objet a finalement été accepté par 128 voix contre 62, sans abstentions. 7

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2017, le Conseil national a accepté par 119 voix contre 67 et 5 abstentions, une
motion du groupe UDC visant à interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile
et aux personnes admises à titre provisoire. Cet objet a été immédiatement discuté
après la motion Pfister, allant dans la même direction, mais se limitant à interdire les
voyages dans le pays d'origine pour les personnes admises provisoirement. La députée
Flückiger-Bäni (udc, AG), porte-parole de la motion, a expliqué les motivations du parti
agrarien: des rapports publiés dans la presse font état de plus de 9'500 voyages à
l'étranger autorisés pour des personnes requérantes d'asile ou admises provisoirement
entre 2011 et 2015. Il s'agit pour l'UDC de manifestes abus du système de l'asile. A cela,
la Conseillère fédérale Sommaruga a répondu qu'elle encourage vivement les personnes
au courant de tels cas à les dénoncer au DFJP, qui les suivra. Selon la ministre, un
simple nombre tiré d'un article de presse ne suffit pas. De plus, elle ajoute que la
mesure est disproportionnée, dans le cas par exemple de voyages scolaires dans un
pays limitrophe et sûr. 8

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2015, le Conseiller national Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral d'envisager une réforme du système Schengen/Dublin. Il
était alerté par le nombre important de personnes arrivant en Europe pour demander
l'asile. Il souhaitait connaître les modalité d'un éventuel recensement européen des
demandeurs et demandeuses d'asile, leur acheminement vers l'Europe et leur
répartition proportionnelle entre les Etats membres de Schengen/Dublin en fonction
de la taille de chaque État. En juin 2017, le Conseil fédéral a répondu par la publication
d'un rapport. 
En substance, il y figure que les demandes du PDC ne pourraient être réalisées que par
l'établissement de centres d'asile hors de l'espace Dublin. Or, les bases légales, le
financement d'un tel projet, le statut juridique des personnes requérantes et la volonté
des autres États européens de construire ces centres sont des facteurs dont
l'incertitude laisse à penser la difficulté de l'application d'un tel système. De plus, le
Conseil fédéral craint que les principaux problèmes actuels subsisteraient: des
personnes déboutées tentant tout de même de rentrer en Europe, les réseaux de
passeurs, les routes migratoires dangereuses et l'effet incitatif, qu'il juge considérable,
d'une telle organisation. Cependant, l'exécutif estime les pistes de Gerhard Pfister
intéressantes et relève que des discussions vont dans ce sens autant entre la Suisse et
l'Union européenne qu'au sein de celle-ci. Le rapport se conclut sur le fait que le
Conseil fédéral juge essentiel que les règles Dublin en vigueur soient respectées. Il
souligne que la Suisse a été le pays qui a réalisé le plus grand nombre de transferts
Dublin, et que les efforts de l'Italie méritent d'être signalés, puisqu'elle enregistre
aujourd'hui presque l'intégralité des demandes d'asile sur son territoire. 9

BERICHT
DATUM: 06.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil des Etats s'est penché sur la motion Pfister "Pas de voyage dans le pays
d'origine pour les personnes admises à titre provisoire", en même temps que les
motions 15.3803 et 15.3844, qui présentent toutes deux un contenu similaire. La
motion Pfister est la seule des trois à avoir été acceptée, par 24 voix contre 13 et deux
abstentions, selon la recommandation de la commission des institutions politiques
(CIP-CE). En effet, le contenu de la présente motion est recouvert par les exigences de
la motion 18.3002: Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre
provisoire, qui avait déjà été adoptée par le Conseil des Etats, mais elle va plus loin et
pourrait être mise en œuvre en même temps que les autres adaptations, si la motion
passe la rampe du Conseil national. 10

MOTION
DATUM: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la discussion sur la motion de la CIP-CE demandant des adaptations
ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire, une minorité emmenée
par des députées et députés UDC ainsi que Gerhard Pfister (pdc, ZG) souhaitaient un
rejet. Pour eux, il est préférable d'accélérer le renvoi des personnes concernées plutôt
que de favoriser leur intégration sur le marché du travail. Après un court débat, la
motion a été acceptée par 108 voix contre 63 et 2 abstentions. L'ensemble du groupe
UDC a voté contre, ainsi que deux libéraux-radicaux et un PDC. 11

MOTION
DATUM: 12.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Mit Beratung einer entsprechenden Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes
schrieb das Parlament im Frühjahr 2021 eine Motion Pfister (cvp, ZG) ab, die vorläufig
aufgenommenen Personen die Reise in ihr Heimatland verbieten wollte. 12

MOTION
DATUM: 17.03.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratung zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Pfister (cvp, ZG) als erfüllt ab, das einen Bericht zur Frage gefordert hatte,
wie man die Arbeitsmarktintegration von anerkannten Flüchtlingen und vorläufig
Aufgenommenen verbessern könnte. Der Bundesrat hatte die Abschreibung des
Postulats beantragt mit dem Vermerk, dass dem Anliegen mit dem Bericht zur
Integrationsagenda aus dem Jahr 2018 und dem im Jahr darauf folgenden
bundesrätlichen Entscheid zur Umsetzung der Agenda sowie zur Erhöhung der
Integrationspauschale bereits Rechnung getragen worden sei. Pfister hatte ebenfalls
gefordert, dass Asylsuchende sogleich nach Verteilung auf die Kantone einer Arbeit
nachgehen können sollen. Diesbezüglich hatte der Bundesrat darauf hingewiesen, dass
die Restrukturierung des Asylsystems mit den beschleunigten Asylverfahren hier bereits
entgegenwirke, da seither eine geringere Anzahl an Asylsuchenden überhaupt an die
Kantone zugewiesen und Entscheide früher getroffen würden. Ferner sei mit besagter
Asylgesetzrevision auch das während des ersten halben Jahrs nach Einreise bestehende
Arbeitsverbot aufgehoben worden. 13

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung einer Motion von Gerhard Pfister (cvp, ZG) vom Februar 2017,
veröffentlichte das SEM im August 2021 die Ergebnisse der zweiteiligen Evaluation von
Prozessqualität, Entscheidqualität und Rechtsschutz im Rahmen der Umsetzung des
revidierten Asylgesetzes (PERU). Im Zuge der Revision des Asylgesetzes (AsylG), welche
am 1. März 2019 in Kraft getreten war, war das beschleunigte Asylverfahren eingeführt
worden.
Im Auftrag des SEM evaluierten die Arbeitsgemeinschaften Egger, Dreher und Partner
AG und die Ecoplan AG die Prozesse im Asylbereich während der ersten beiden Jahren
seit der Einführung der beschleunigten Verfahren. Aus dem entsprechenden Bericht
ging hervor, dass die Asylverfahren seit dieser Änderung bis zum erstinstanzlichen
Entscheid insgesamt durchschnittlich nur noch 55 Tage dauerten – 49 Tage betrug im
Schnitt die Vorbereitungsphase, was deutlich über den angestrebten 21 Tagen lag, und 6
Tage das Asylverfahren, womit die Vorgabe von 8 Tagen in allen Asylregionen
eingehalten werden konnte. Das Verfahren könne aber noch weiter optimiert und
effizienter gestaltet werden, beschied der Bericht, weshalb einige
Handlungsempfehlungen vorgelegt wurden. Zur Zeit gäbe es beispielsweise oft
Terminkollisionen, weil die einzelnen Verfahrensbeteiligten keine Einsicht in die
anderen Termine in Zusammenhang mit dem Asylverfahren hätten. Dem könne man mit
einem gemeinsamen Planungstool entgegenwirken.
In einem weiteren Bericht hatte das Schweizerische Kompetenzzentrum für
Menschenrechte (SKMR) im Auftrag des SEM die Qualität der Asylentscheide sowie den

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.08.2021
SARAH KUHN
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Rechtsschutz im beschleunigten Verfahren untersucht. Beide Bereiche wurden
grundlegend positiv bewertet, wobei bei beiden noch Optimierungspotential
festgestellt wurde, etwa beim Umgang mit den Stellungnahmen der
Rechtsvertreterinnen und Rechtsvertreter zum Entscheidentwurf des SEM zum
Asylantrag. Heute komme es immer wieder vor, dass die Stellungnahme der
Rechtsvertretung entweder gar nicht mit der asylsuchenden Person besprochen werde
oder dass bei einem Verzicht auf eine Stellungnahme das Einverständnis der
betroffenen Person nicht eingeholt werde. Da dies laut des SKMR jedoch ein wichtiger
Bestandteil des rechtlichen Gehörs sei und zum Mitwirkungsrecht gehöre, sollten die
betroffenen Personen bei beiden Punkten zukünftig besser eingebunden werden.

Einige der vorgeschlagenen Handlungsempfehlungen aus beiden Berichten seien laut
einer Medienmitteilung des SEM bereits umgesetzt worden und hätten schon Wirkung
gezeigt. So habe eine Analyse gezeigt, dass im Jahr 2020 rund 96 Prozent der
Entscheide entweder von den Betroffenen ohne Einsprache akzeptiert oder vom
Bundesverwaltungsgericht bestätigt wurden. Parallel zur Evaluation habe das SEM auch
ein umfassendes Qualitätsmanagementsystem für den Asylbereich aufgebaut. 14

Aufgrund einer im August 2021 veröffentlichten externen Evaluation und den daraus
abgeleiteten Massnahmen sowie aufgrund des bestehenden Monitorings Asylsystem
erachtete der Bundesrat eine angenommene Motion Pfister (cvp, ZG), die eine
regelmässige Evaluation der Bundesasylzentren seit Inkrafttreten des revidierten
Asylgesetzes forderte, als erfüllt und beantragte dem Parlament die Abschreibung des
Geschäfts. National- und Ständerat kamen diesem Antrag in der Sommersession 2022
nach. 15

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Gespalten war die CVP bei der Asylpolitik. Vor der Asyldebatte in der Sommersession
hatten sich einige CVP-Nationalräte unter Führung des Zugers Gerhard Pfister für eine
Streichung der Sozialhilfe für Asylbewerber ausgesprochen. Nur noch Nothilfe soll
gewährt werden. Präsident Darbellay befand, dies sei mit der humanitären Tradition der
Partei nicht kompatibel. Letztlich verhalfen aber die CVP-Parlamentarier der
verschärften Asylgesetzrevision zum Durchbruch. Nicht nur der Idee von Not- statt
Sozialhilfe, sondern auch den gesonderten Zentren für renitente Asylsuchende, der
Abschaffung von Dienstverweigerung als Asylgrund und der Streichung der Möglichkeit,
bei Botschaften Asylgesuche zu stellen, verschafften die CVP-Räte zu einer knappen
Mehrheit. Damit wurde die Parteispitze – auch Fraktionspräsident Schwaller sprach sich
gegen die Neuerung aus – in der Asylpolitik desavouiert. 16

ANDERES
DATUM: 30.06.2012
MARC BÜHLMANN
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